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RECONNAISSANCE
DES TERRES

À PROPOS 
DE LA FÉDÉRATION CANADIENNE 
DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS
Fondée en 1981, la Fédération canadienne des étudiantes 
et étudiants est l’organisation étudiante la plus ancienne et 
la plus importante au Canada, réunissant plus de 500 000 
étudiantes et étudiants de tous les cycles dans des collèges 
et universités de toutes les régions du pays. Notre principal 
objectif est d’établir un système d’enseignement postsecon-
daire universel, public, de haute qualité et sans frais de sco-
larité au Canada pour les étudiantes et étudiants canadiens 
et internationaux. 

Nous reconnaissons que les terres sur lesquelles nous nous 
rassemblons sont le territoire traditionnel de nombreuses 
nations, notamment les Mississaugas of the Credit, les 
Anishnabegs, les Chippewas, les Haudenosaunees et les 
Wendats et qu’elles sont maintenant le foyer de nombreux 
peuples diversifiés des Premières Nations, des Inuits et 
des Métis. Nous reconnaissons également que Toronto est 
assujetti au Traité 13 avec les Mississaugas of the Credit. Il 
n’est pas suffisant de simplement lire ces mots durant les 
activités; il est important de les comprendre, de comprendre 
leur contexte historique, ainsi que leur lien à la promotion 
d’une réelle réconciliation fondée sur le dialogue et l’action.
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MESSAGE
DES MEMBRES DIRIGEANTS

Chères membres, chers membres,

Bienvenue à la 38e Assemblée générale annuelle nationale de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants. 
Cet automne, les étudiantes et étudiants de tout le pays ont travaillé d’arrache-pied pour pousser nos enjeux au 
premier plan du programme politique du pays. Les étudiantes et étudiants ont fait les manchettes à l’échelle du pays 
en lançant des appels sans détour pour l’éducation et la justice climatique pour toutes et tous.

L’union fait la force, et nous en avons tiré parti pour parler à des milliers d’étudiantes et d’étudiants à propos du 
respect des droits issus de traités à l’éducation sans frais pour les apprenantes et apprenants autochtones, de la 
réponse aux appels à la justice du rapport final de l’enquête nationale sur les femmes, les jeunes filles et les personnes 
bispirituelles autochtones disparues et assassinées, et de l’introduction de programmes d’enseignement des 
langues et des connaissances métisses, inuites et des Premières Nations dans les établissements d’enseignement 
postsecondaire. À Terre-Neuve-et-Labrador, nous avons vu des étudiantes et étudiants internationaux participer à 
des scrutins symboliques pour exprimer leurs préoccupations quant aux frais différentiels, aux soins de santé et à 
l’immigration et pour exiger des changements. Les étudiantes et étudiants se sont présentés en grand nombre pour 
participer à des activités qui ont éclairé leur vote en vue de bâtir un avenir meilleur pour tout le monde.

Par la même occasion, ils ont indiqué que la crise climatique était l’une de leurs priorités et des centaines de 
milliers d’entre eux ont participé à la grève mondiale pour le climat en réclamant une transition complète vers une 
économie verte. Dans les Maritimes, la justice climatique a prévalu à la radio, dans les bulletins de nouvelles, dans les 
programmes politiques et dans tous les coins de nos campus, grâce au travail inlassable des étudiantes et étudiants 
qui ont organisé débats et des soirées de télédiffusion des débats des chefs et ont encouragé des milliers de personnes 
à aller aux urnes.

Notre voix unie pour la gratuité scolaire était si forte qu’elle a poussé deux des quatre grands partis politiques 
à s’engager à financer l’éducation pour toutes et tous, ce qui n’est pas moins qu’un virage historique dans la 
conversation nationale. Nous avons demandé aux candidates et candidats d’oser penser différemment, car le temps 
était venu d’être audacieux. Par conséquent, 111 300 étudiantes et étudiants ont voté par anticipation aux bureaux de 
scrutin sur les campus, un programme que la Fédération a aidé Élections Canada à lancer en 2015.

Au Manitoba, les étudiantes et étudiants se sont mobilisés autour de leurs élections provinciales afin d’élire des 
candidates et candidats engagés à rétablir l’assurance maladie pour les étudiantes et étudiants internationaux, à geler 
les frais de scolarité en fonction du taux d’inflation, à investir dans le financement de base pour les établissements 
d’enseignement postsecondaire et à élaborer un programme coordonné de stages dans la province. Depuis le début 
de 2019, les étudiantes et étudiants de l’Ontario subissent les attaques de leur propre gouvernement, mais ce que 
nous avons constaté au cours des derniers mois est un soutien sans équivoque pour le droit d’organisation des 
associations étudiantes et leur droit de dispenser des services essentiels sur le campus. Les étudiantes et étudiants en 
ressortent plus forts, plus audacieux et plus unis que jamais afin de lutter contre des gouvernements oppressifs. 

Mais notre travail ne s’arrête pas là. Les Prairies sont sous la direction de gouvernements régressifs qui sont disposés 
à décimer l’éducation postsecondaire et ni le gouvernement fédéral ni d’autres provinces n’ont de plans concrets 
pour subventionner entièrement l’éducation pour toutes et tous. En tant que leaders étudiants du pays, il est de notre 
devoir de continuer à faire pression sur le gouvernement pour qu’il apporte un changement véritable sur nos campus, 
dans l’environnement, et sur la Colline du Parlement. Il est manifeste que des changements progressistes sont à 
portée de la main et que les étudiantes, les étudiants et les jeunes sont au cœur de ceux-ci. Ce n’est que le début de la 
création d’un avenir ancré dans l’équité et la durabilité, au sein duquel personne n’est laissé de côté. 
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Les sections locales membres fixent les priorités 
et la direction de la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants.

Chaque année, la Fédération organise une 
assemblée générale nationale durant laquelle 
les déléguées et délégués votent sur des motions 
proposées par les associations étudiantes 
locales membres et établissent les priorités 
pour la période à venir en ce qui concerne les 
campagnes. Durant les assemblées, les sous-
comités, les associations modulaires, les caucus 
et les éléments provinciaux discutent ces motions 
et proposent des modifications sur lesquelles 
toutes les associations étudiantes membres 
pourront voter. Selon le principe « un membre, 
un vote », chaque association étudiante membre 
a une voix égale dans toutes les décisions 
majeures, un principe de notre organisation 
depuis sa fondation.

Le Comité exécutif national est composé de 
représentantes et représentants élus de chaque 
association étudiante locale membre. Il exécute 
ces décisions entre les assemblées avec l’appui 
du personnel de la Fédération.

STRUCTURE
Membres

Assemblée 
générale 
nationale

Sections
locales

Assemblée 
générale 

provinciale

Membres de 
l’Exécutif national ou 

provincial
 

Personnel 
national ou 
provincial
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La campagne Nous les étudiantes et étudiants a été créée par la FCEE-Ontario plus tôt cette 
année en réponse aux attaques sans précédent du gouvernement de l’Ontario contre l’éducation 
postsecondaire. L’objectif de cette campagne était de sensibiliser le public aux compressions et aux 
changements en matière d’éducation postsecondaire et de mobiliser la population étudiante, les 
professeures, les professeurs, les travailleuses, les travailleurs et les membres de la communauté 
dans la lutte pour protéger les organisations étudiantes démocratiques et une éducation de haute 
qualité, accessible, à prix abordable, et financée par l’État.

La mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative 
– SCI) présente une grave menace pour la force du mouvement étudiant puisque les frais afférents 
qui soutiennent notre travail ont été considérés comme « non essentiels ». Certains de ces frais 
comprennent les cotisations aux associations étudiantes, les frais des centres de services (comme 
les centres pour les femmes, les banques alimentaires et les centres de la fierté) et à d’autres 
organisations dirigées par les étudiantes et étudiants comme les médias de campus indépendants 
et la Fédération. 

La Fédération a recueilli près de 20  000 signatures pour une pétition, a organisé des douzaines 
d’assemblées publiques et de séances de formation pour les bénévoles, a mis sur pied des coalitions 
de campus, dirigé des rassemblements et des occupations, a organisé une semaine d’action, un 
débrayage à l’échelle provinciale, et plus encore.

Le 11 octobre, les représentantes et représentants de la Fédération ont assisté à l’audience sur 
la contestation judiciaire contre la mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et 
étudiants (Student Choice Initiative) du gouvernement de l’Ontario. La Fédération a lancé cette 
contestation judiciaire de concert avec la Fédération des étudiantes et étudiants de York en 
alléguant que le gouvernement n’avait pas le pouvoir de mettre en œuvre une telle politique et 
qu’il avait agi dans un but inapproprié. L’audience a duré six heures, pendant laquelle la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants, la Fédération des étudiantes et étudiants de York, et 
l’University of Toronto Graduate Students’ Union (en tant qu’intervenants) ont présenté leur cas 
pour l’abrogation de cette politique. Le verdict n’a pas encore été rendu.

À ce jour, Unifor, le Syndicat des services publics de l’Ontario, le Syndicat canadien de la fonction 
publique, l’Alliance de la fonction publique du Canada, l’Association des infirmières et infirmiers 
de l’Ontario, l’Association canadienne des professeures et professeurs d’université et la Fédération 
canadienne des syndicats d’infirmières et infirmiers ont contribué au fonds juridique du présent cas. 

CONTESTATION JUDICIAIRE DE LA MESURE EN FAVEUR DE LA LIBERTÉ DE 

CHOIX CHEZ LES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS (STUDENT CHOICE

 INITIATIVE) DE LA CAMPAGNE NOUS LES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS
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Il est temps d’oser est la campagne électorale fédérale de 2019 de la Fédération. Cette année, les étudiantes 
et étudiants ont exigé une action audacieuse de la part des candidates et candidats et des représentantes et 
représentants élus pour assurer une éducation de haute qualité, financée par l’État et accessible à toutes et tous. 
Nos quatre revendications principales sont les suivantes:

1.	 L’investissement dans la gratuité de l’éducation postsecondaire et l’allégement de la dette
2.	 Le respect du droit des étudiantes et étudiants autochtones à l’éducation.
3.	 L’équité pour les étudiantes et étudiants internationaux
4.	 La justice climatique et une planète vivable

La Fédération a lancé la campagne Il est temps d’oser le 28 août, tant dans les médias sociaux que dans le site 
Web de la Fédération. Cela incluait une promesse de voter, de l’information sur la façon de voter, de l’information 
sur les obstacles des apprenantes et apprenants autochtones à l’accès à l’éducation, la gratuité scolaire, l’équité 
pour les étudiantes et étudiants internationaux et la justice climatique, ainsi qu’un résumé des programmes 
des partis. Le matériel a été envoyé aux éléments provinciaux et aux sections locales. Ce matériel comprenait, 
entre autres : un guide d’organisation, des autocollants, des pancartes, des t-shirts, des cartes raves, et des 
affiches. La Fédération a aussi aidé les sections locales à créer du matériel personnalisable et a publié un guide 
d’organisation des débats.

Le mercredi 18 septembre, des représentantes et représentants de la Fédération ont facilité un webinaire sur 
cette campagne et ont expliqué comment la mettre en œuvre sur le campus. Des représentantes et représentants 
élus se sont rendus en Saskatchewan, au Manitoba, en Ontario, en Nouvelle-Écosse, au Nouveau-Brunswick, 
à l’Île-du-Prince-Édouard, et à Terre-Neuve-et-Labrador pour aider à la mise en œuvre de la campagne. Cette 
démarche avait pour but de sensibiliser le public aux enjeux de la campagne par l’installation de tables 
d’information, par la distribution de matériel de campagne aux membres, par des ateliers, des débats des 
candidates et candidats ainsi que par des soirées de télédiffusion des débats des chefs, entre autres.

 Un total de 118 bureaux de scrutin par anticipation sur les campus étaient ouverts du 5 au 9 octobre, période 
durant laquelle des porte-parole de la Fédération ont encouragé vivement les étudiantes et étudiants à voter. 	
Des représentantes et représentants ont assuré à liaison avec les porte-parole d’Élections Canada afin d’aider 
les électrices et électeurs à trouver les documents requis pour voter, l’information sur leur circonscription, et le 
nom de leur candidate ou candidat. L’information sur la façon de voter et sur l’endroit où voter a été distribuée 
principalement par l’installation de tables d’information et par des présentations en classe. Grâce à l’effort 
collectif des militantes et militants étudiants, 111 300 étudiantes et étudiants ont voté sur le campus pendant 
la période de vote par anticipation – soit une hausse de 60 pour cent par rapport à 2015. Avec un nouveau 
gouvernement minoritaire, nous ferons progresser encore davantage la lutte en vue de la gratuité scolaire, du 
droit des apprenantes et apprenants autochtones, de l’équité pour les étudiantes et étudiants internationaux, et 
de la justice climatique. 

IL EST 
TEMPS D’OSER

Élections fédérales



La campagne de lutte contre l’islamophobie de la Fédération a été créée pour reconnaître les expériences des 
étudiantes et étudiants devant l’islamophobie, pour les aider à identifier l’islamophobie, et pour leur donner les 
moyens de rechercher toutes les options qui s’offrent à eux lorsqu’ils sont en présence de l’islamophobie. 
La campagne renouvelée, qui a été créée après des consultations avec des porte-parole des différentes 
associations étudiantes musulmanes, demande aussi aux établissements postsecondaires et aux associations 
étudiantes de prendre des mesures plus importantes pour lutter contre l’islamophobie institutionnalisée sur leur 
campus grâce à des actions comme l’offre d’espaces de prière et d’imams sur le campus pour les étudiantes et 
étudiants musulmans.

Dans le cadre de la campagne, le guide Connaissez vos droits a aussi été créé en collaboration avec le Conseil 
national des musulmans canadiens (CNMC). Ce guide aborde les enjeux comme l’islamophobie en ligne et dans 
les salles de classe, et le profilage racial sur le campus. Il offre aussi aux étudiantes et étudiants une explication 
de la définition de l’islamophobie, des lois et des politiques de campus en matière d’islamophobie, et de 
l’information sur ce que les étudiantes et étudiants peuvent faire lorsqu’ils font face à l’islamophobie. Pendant 
les trimestres d’automne et d’hiver, le CNMC collaborera avec la Fédération et avec diverses associations 
étudiantes musulmanes sur les campus de toutes les régions du pays pour organiser des lancements locaux du 
guide et pour renseigner les étudiantes et étudiants musulmans sur leurs droits. 

CAMPAGNE NON À L’ISLAMOPHOBIE : 

CONNAISSEZ VOS DROITS 
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Avec la montée des groupes de droite et des groupes militant pour la suprématie blanche sur les campus, 
alliée à l’augmentation du coût des frais de scolarité, il y a des obstacles importants ayant des conséquences 
disproportionnées pour les étudiantes et étudiants racialisés et autochtones en raison de la marginalisation de 
ces communautés.

Afin d’aider les leaders étudiants dans leur travail d’organisation en matière d’équité et de lutte contre le racisme 
sur le campus, la Fédération a lancé la trousse d’outils pour la lutte contre le racisme lors de l’assemblée générale 
de juin. Cette trousse est une ressource en ligne qui fournit aux utilisatrices et utilisateurs les outils dont ils 
ont besoin pour renforcer leur orwwganisation de lutte contre le racisme sur les campus à l’échelle du pays. La 
trousse, qui est offerte gratuitement au public dans le site Web de la Fédération, contient des ressources pour la 
mobilisation, la création d’espaces pour les étudiantes et étudiants racialisés sur le campus, un glossaire anti-
oppression et la détermination du besoin de données et de recherche fondées sur la race. L’ancienne campagne 
de lutte contre le racisme a aussi été élargie pour offrir aux établissements des pratiques d’embauche fondées 
sur l’équité et pour fournir aux associations étudiantes des lignes directrices à utiliser dans les interactions avec 
les groupes de mobilisation de lutte contre le racisme.

L’année prochaine, la Fédération collaborera avec les divers éléments provinciaux et sections locales pour lancer 
la trousse à l’échelle locale. 

TROUSSE D’OUTILS POUR LUTTER CONTRE LE RACISME 

CAMPAGNE NON À L’ANTISÉMITISME

À la suite de la résolution adoptée à l’unanimité lors de l’assemblée générale de juin, la Fédération 
a amorcé des consultations afin de mettre à jour et d’élargir sa campagne Non à l’antisémitisme 
(maintenant distincte de l’ancienne campagne combinée Non au racisme! Non à l’islamophobie! Non à 
l’antisémitisme!). Pendant les trimestres d’été et d’automne, la Fédération a collaboré avec Voix juives 
indépendantes en vue d’assurer la liaison avec les groupes du campus à l’échelle pancanadienne pour 
aider à l’élaboration de cette campagne. La campagne revitalisée inclura du matériel neuf et de nouveaux 
outils destinés aux associations étudiantes et aux militantes et militants du campus afin qu’ils puissent 
plaider pour des enjeux tels que les accommodements scolaires pour les congés juifs, l’action contre le 
discours haineux et les graffitis antisémitiques sur le campus, l’introduction d’un plus grand nombre 
d’espaces de prière, et l’opposition aux lois contre la liberté de religion comme le projet de loi 21 du 
Québec.
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La Fédération croit que le lobbying et les relations avec le gouvernement peuvent être un outil efficace dans la 
lutte pour une éducation de haute qualité gratuite et devraient être utilisés parmi de nombreuses autres mesures.  
Avec la mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative) qui rend 
optionnelles les cotisations aux associations étudiantes en Ontario, les finances de la Fédération sont maintenant 
chroniquement incertaines. 	 Par conséquent, la semaine de pression auprès du gouvernement fédéral l’année 
prochaine s’efforcera d’organiser plus de réunions entre les déléguées et délégués des sections locales dans leurs 
bureaux de circonscription dans tout le pays, plutôt que de coordonner des déplacements de masse vers Ottawa 	
Puisque de nombreuses réunions auront lieu sur la Colline du Parlement et que certains déplacements seront 
nécessaires, l’Exécutif national espère qu’en incluant une plus grande proportion de réunions dans les bureaux de 
circonscription, les déléguées et délégués pourront acquérir une expérience de lobbying importante, et nous pourrons 
transmettre notre message aux décisionnaires, mais de façon plus rentable.

Les revendications du document de pression 2020 de la Fédération seront guidées par les décisions prises à 
cette assemblée générale; cependant, il est probable que le document inclura des recommandations pour les 
revendications suivantes :

SEMAINE DE PRESSION

•	 Le financement fédéral de l’enseignement postsecondaire, l’élimination des frais de scolarité, et l’allége-
ment de la dette

•	 Le financement de l’accès à l’éducation pour les étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et 
inuits 

•	 Le financement pour les options de cours et de diplômes en langues autochtones, selon les directives des 
communautés autochtones locales et en consultation avec des groupes tels que l’Assemblée des Premières 
Nations et d’autres

•	 La mise en œuvre des Appels à la justice de l’Enquête nationale sur les femmes, les jeunes filles et per-
sonnes bispirituelles autochtones disparues et assassinées.

•	 Le financement pour des logements à prix abordable pour les étudiantes et étudiants
•	 Les protections de l’utilisation équitable prévues dans la Loi sur le droit d’auteur
•	 L’augmentation du financement pour les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs 
•	 Des règlements plus justes pour les permis de travail des étudiantes et étudiants internationaux et la pro-

tection du droit des étudiantes et étudiants internationaux aux soins de santé publique dans le cadre de la 
Loi canadienne sur la santé

•	 L’action pour le changement climatique en collaboration avec les établissements d’enseignement postsec-
ondaire et avec les chercheuses et chercheurs étudiants des cycles supérieurs en tant qu’acteurs clés d’une 
transition juste vers une économie verte



Le budget fédéral de 2019 a été publié le 19 
mars. Des porte-parole de la Fédération ont 
assisté au huis clos économique et à celui des 
intervenantes et intervenants pour faire une 
analyse du budget avant sa publication. Un avis 
complet sur le budget a été publié à l’intention 
des membres, détaillant les victoires étudiantes, 
qui comprenaient :

LE BUDGET FÉDÉRAL

•	 La diminution des taux d’intérêt sur les prêts 
étudiants fédéraux (passant du taux préférenti-
el + 2,5 pour cent au taux préférentiel) 

•	 Le financement pour les cinq prochaines 
années du Programme d’accès aux étudiants 
de niveau postsecondaire ainsi que le finance-
ment, pour les dix prochaines années, destiné 
à l’accès à l’éducation postsecondaire des 
Métisses, des Métis, des Inuites et des Inuits 

•	 Un investissement de cinq ans dans le Pro-
gramme de bourses d’études supérieures du 
Canada

•	 L’élargissement du congé parental aux étudi-
antes et étudiants financés par les conseils 
subventionnaires
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Collèges et instituts Canada (CICan) et ses établissements membres sont engagés à créer 
un avenir meilleur pour les individus et les collectivités, conformément au Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 (Programme 2030) des Nations Unies. 	Ce comité vise à 
fournir des intrants et une direction stratégiques de la perspective de la population étudiante et 
des jeunes en vue d’accélérer les plans pour les établissements d’enseignement postsecondaire 
dans le cadre du Programme 2030. 	 ISAAC est entré en contact avec la Fédération pour lui offrir 
un siège au sein du comité.Puisque le poste de porte-parole étudiant de Collèges et Instituts est 
actuellement vacant, la vice-présidente Mary Asekome représentera la Fédération à ce comité. 
Leur première réunion a été tenue à Ottawa les 14 et 15 novembre et notre vice-présidente 
nationale et des représentantes et représentants d’autres groupes étudiants de tout le pays y ont 
assisté.

Le 15 août, la trésorière Trina James et la directrice exécutive Justine De Jaegher ont assisté à 
une réunion avec des représentantes et représentants du Programme canadien de prêts aux 
étudiants afin de discuter les changements issus du budget fédéral 2019. De Jaegher a par la 
suite assisté à une réunion du Groupe consultatif national sur l’aide financière aux étudiants afin 
de discuter plus en détail de ces changements, en particulier en ce qui concerne les étudiantes 
et étudiants à temps partiel, avec les autres intervenantes et intervenants du secteur.
Entre autres, les principaux changements au programme comprennent :

•	 Abaisser les taux d’intérêt sur les emprunts fédéraux du taux préférentiel majoré de 2,5 
pour cent au taux préférentiel (taux variable actuellement à 3,95 pour cent) à compter de 
novembre 2019

•	 Introduire une période de grâce de six mois sans intérêt après que l’emprunteuse ou 
l’emprunteur quitte l’école (soit après la remise des grades soit pour une autre raison) – à 
compter de novembre 2019

•	 Permettre la capitalisation des intérêts pour la régularisation des prêts afin d’élargir l’accès 
au Programme d’aide au remboursement (PAR)

•	 Établir des périodes sans intérêt et sans paiements (18 mois) pour les personnes en congé 
parental et en congé de maladie – mise en œuvre proposée pour août 2020

•	 Élever le plafond de la Bourse servant à l’achat d’équipement et de services pour étudiants 
ayant une invalidité permanente (de 8 000 $ à 20 000 $)

•	 Élargir les critères d’admissibilité au programme d’exonération du remboursement de prêt 
en vertu de la Prestation pour invalidité grave et permanente

COMITÉ CONSULTATIF D’ÉTUDIANTS ET DE DIPLÔMÉS POUR LE PROJET 
IMPACT DE CICAN (ISAAC)

 PROGRAMME CANADIEN DE PRÊTS AUX ÉTUDIANTS (PCPE) 
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CONGRÈS DE L’UNIFOR
Du 18 au 20 août, des porte-parole de la Fédération ont 
assisté au 3e congrès constitutionnel d’Unifor, pendant 
lequel ils ont rencontré les cadres d’Unifor afin de remercier 
l’organisme pour ses contributions financières au fonds de 
recours juridique de la Fédération. Pendant son rapport 
régional, Naureen Rizvi, la directrice régionale de l’Ontario, a 
mentionné l’importance de la solidarité étudiante-ouvrière 
et du travail qu’effectue la Fédération pour la protection des 
droits étudiants à l’organisation.

LA FIERTÉ DANS LA 
CAPITALE

Les 24 et 25 août, des porte-parole de la Fédération 
ont tenu un kiosque à la réception communautaire 
de la Fierté dans la Capitale lors de laquelle ils ont 
parlé des campagnes de la Fédération et ont recueilli 
des signatures de pétition pour la campagne Nous les 
étudiantes et étudiants afin de conseiller vivement au 
gouvernement de l’Ontario d’offrir des bourses plutôt que 
des prêts, de réduire et d’éliminer les frais de scolarité 
pour toutes et tous, et de respecter le droit d’association 
de la population étudiante. Des représentantes et 
représentants de la Fédération ont participé à la marche 
des lesbiennes.

Le 5 septembre, des porte-parole de la Fédération ont 
assisté à la publication du rapport menée  par Afua 
Cooper qui faisait état de la participation de l’Université 
Dalhousie à la traite des esclaves. Teri Balser, la 
présidente par intérim de Dalhousie, a présenté des 
excuses et a annoncé qu’une bourse d’études serait 
offerte à une étudiante ou à un étudiant d’origine 
africaine l’automne prochain.

L’UNIVERSITÉ DALHOUSIE PRÉSENTE SES EXCUSES POUR SES
 LIENS HISTORIQUES AVEC LE RACISME ET L’ESCLAVAGE



GRÈVE POUR LE CLIMAT
Au cours de la dernière semaine de septembre, des 
représentantes et représentants de la Fédération ont 
collaboré avec Action Climat-Carleton afin d’encourager la 
population étudiante à assister à la grève pour le climat. 	
La Fédération a fourni des mégaphones pour la grève et a 
aidé aux présentations en classe, à la confection d’affiches 
et à la sensibilisation générale. 	

Le 27 septembre, des porte-parole de la Fédération 
se sont joints à la grève pour le climat sur la Colline 
du Parlement où se sont rassemblés des milliers de 
personnes pour exiger une transition vers une économie 
verte. 

LE RÉSEAU POUR UNE ÉCONOMIE
 VERTE (REV)

La Fédération a pris des mesures en vue de participer 
de nouveau au Réseau pour une économie verte, un 
groupe de coalition pour la société environnementale-
ouvrière-civile, qui a pour but de créer « un nouveau 
mouvement social regroupant des syndicats, des groupes 
environnementaux et des organismes de justice sociale 
dans le but de bâtir une véritable économie verte au 
Canada ». Le 5 novembre, la directrice exécutive De 
Jaegher a rencontré la nouvelle directrice générale 
de REV pour discuter de ses plans de renouvellement 
organisationnel et de la participation de la Fédération 
à la défense du climat et de l’économie verte et de sa 
mobilisation à cet égard.

ACTION CONTRE LE FICHAGE
 À L’UOTTAWA

En juin 2019, la patrouille d’application de la loi sur les 
campus a demandé ses cartes à un étudiant noir de 
l’Université d’Ottawa, puis l’a menotté. Le 8 octobre, 
le Syndicat étudiant de l’Université d’Ottawa (SÉUO) 
et l’Association des leaders étudiants noirs (ALÉN) ont 
organisé une conférence de presse pour dénoncer le 
racisme institutionnel sur le campus. Des porte-parole 
de la Fédération ont assisté à l’activité pour appuyer 
l’élimination des pratiques de fichage sur le campus
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Le 10 septembre, des porte-parole de la Fédération ont 
assisté au rassemblement organisé par les étudiantes 
et étudiants de l’UOttawa qui a débuté sur la pelouse 
du pavillon Tabaret pour se terminer sur la Colline 
du Parlement et y ont prononcé des discours. Le 
rassemblement avait pour but de faire opposition aux 
mesures d’austérité du gouvernement de l’Ontario qui 
visent à réduire le financement du RAFEO et à mettre en 
œuvre la soi-disant mesure en faveur de la liberté de choix 
chez les étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative) 
qui porte atteinte au droit des étudiantes et étudiants 
de s’organiser et qui aura très probablement des effets 
dévastateurs à long terme sur les organisations étudiantes. 

RASSEMBLEMENT POUR L’#EPSON
Le 25 octobre, la population étudiante et les syndicats à 
Ottawa se sont rassemblés à l’Université d’Ottawa pour 
communiquer un message fort et clair en opposition au 
gouvernement de Doug Ford et à ses politiques néfastes, 
alors que les sessions parlementaires reprenaient à 
Queen’s Park. Des représentantes et représentants de la 
Fédération ont assisté au rassemblement. 

ÉTUDIANTS, RÉSISTEZ : UNE MANIFESTATION
 CONTRE LES COMPRESSIONS EN MATIÈRE
 D’ÉDUCATION

La Fédération fait partie de la coalition Power of Many qui 
œuvre en tant que front uni contre les mesures d’austérité 
du gouvernement conservateur de l’Ontario en matière 
d’éducation. Le 12 septembre et le 27 septembre, des 
porte-parole de la Fédération ont assisté à des réunions 
pour discuter et coordonner des actions à Ottawa, telles 
que la Grève pour le climat et la prochaine Journée 
d’action de l’UOttawa en vue de meilleures conditions de 
travail et d’une éducation postsecondaire plus abordable. 

THE POWER OF MANY  
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CONFÉRENCE DE L’ANSUT 
  Les 20 et 21 septembre, l’association des enseignantes et 
enseignants d’université de la Nouvelle-Écosse (Association 
of Nova Scotia University Teachers – ANSUT) a organisé la 
conférence sur les étudiantes et étudiants internationaux One 
World, qui discutait la création d’une expérience universitaire 
positive pour les étudiantes, les étudiants, les professeures, 
les professeurs et les membres de l’administration provenant 
d’autres pays. 	La conférence de deux jours comprenait une 
présentation de la part de la vice-présidente nationale, Mary 
Asekome, de la présidente du conseil de la Nouvelle-Écosse, 
Lianne Xiao, de la section locale 95 (Cape Breton University 
Students’ Union) et de la Dalhousie International Students’ 
Association.

FORMATION DE MILITANTES ET 
MILITANTS ÉTUDIANTS À ST. THOMAS

Le 4 octobre, des porte-parole de la Fédération ont 
participé à un panel sur la gratuité scolaire. Parmi les 
autres panélistes, il y avait des organisatrices de STUdents 
for free tuition, Naomi Gullison et Ariel Ottens Hannah, 
le vice-président de la Faculty Association for the 
University of St. Thomas, Gül Çaliskan, et John Hutton. 
Des porte-parole de la Fédération ont également fait une 
présentation sur la Fédération. 

COOPÉRATION MONDIALE 
ÉTUDIANTE  

Cet organisme a commencé à étudier les possibilités de 
financement pour consolider une infrastructure mondiale afin 
de faciliter les contacts et de développer la solidarité entre les 
étudiantes et étudiants de différentes régions du monde, de 
leur fournir un moyen de discuter et d’échanger des idées, des 
stratégies et des pratiques et de soutenir les syndicats faibles 
ou de favoriser leur création lorsqu’ils n’existent pas. Du 14 au 
20 octobre, des porte-parole de la Confederation of Chilean 
Students, d’All-Africa Students Union, de Head of Western Cape, 
d’Equal Education, de Student Voice, et du Bureau d’organisation 
des syndicats d’élèves européens se sont rendus à Washington, 
à Baltimore, et à New York pour rencontrer les organismes 
suivants et discuter la création de partenariats : Open Society 
Foundations, Wellspring Advisors, Sunrise Movement, United 
We Dream, March for Our Lives, Blue Future, International Youth 
Foundation, et Baltimore Algebra Project. 
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La Fédération a le double mandat de plaider au nom des 
étudiantes et étudiants et de leur fournir des services 
qui leur font réaliser des économies. Ces services 
offrent aux sections locales membres et aux membres 
individuels un accès à des programmes de haute 
qualité qui promeuvent du matériel de source éthique, 
une valeur ajoutée à l’adhésion, et des économies. 
En utilisant nos services, les étudiantes et étudiants 
peuvent immédiatement compenser le coût élevé de leur 
éducation en faisant des économies au quotidien.
 
Le but des services est d’apporter des revenus 
supplémentaires à la Fédération afin d’appuyer les 
campagnes et le mandat en matière d’équité de la 
Fédération et d’apporter une valeur ajoutée aux sections 
locales membres et aux membres en leur faisant faire 
des économies. La Fédération est engagée à faire des 
changements aux services en fonction des besoins 
et des directives de ses membres. Avec un budget de 
fonctionnement réduit, la Fédération continue d’alléger 
ses services afin de s’assurer que ces objectifs sont 
atteints et viables pour l’organisation.  

RÉSEAU-SANTÉ ÉTUDIANT NATIONAL
Le Réseau-santé étudiant national est un consortium d’achat de régimes d’assurance de soins de santé et dentaires 
qui utilise le pouvoir d’achat combiné des membres de la Fédération pour obtenir les meilleurs prix et une meilleure 
couverture. Travailler avec le seul assureur canadien à but non lucratif, Green Shield Canada, signifie que nous 
pouvons fournir aux étudiantes et étudiants la meilleure valeur et les meilleurs résultats en matière de santé, ainsi 
que travailler collectivement pour faire avancer l’industrie dans une direction positive. Le Réseau se concentre aussi 
sur des contrats annuels au lieu des contrats pluriannuels rapaces et des options de couverture plus inclusives et 
holistiques.
 
La Fédération aide toute section locale à réviser leur renouvèlement de régime chaque année. L’objectif de cette 
collaboration est d’assurer que les sections locales membres reçoivent le meilleur service possible et les meilleurs 
taux pour leurs membres au sein d’une industrie motivée par les profits. 
 
Les services primaires du Réseau comprennent la préparation de matériel promotionnel pour le régime de chaque 
section locale membre participante, le traitement des retraits, et la négociation des meilleurs taux possibles. Au 
cours des deux dernières années, le Réseau a pu faire faire des économies de plus d’un million de dollars en primes 
grâce à ce processus de négociations. Le Réseau aide les sections locales membres et les administrateurs du régime 
d’assurance maladie avec les travaux quotidiens du régime d’assurance maladie et de soins dentaires afin d’offrir la 
meilleure expérience possible aux étudiantes et étudiants. 
 
Cette année, le programme BEACON a été ajouté au Réseau. BEACON est une programme de thérapie cognitivo-
comportementale offert aux étudiantes et étudiants par voie numérique. Les étudiantes et étudiants peuvent y 
accéder grâce à leur couverture de GSC pour contacter un professionnel de santé mentale et débuter le programme 
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RÉSEAU-SANTÉ ÉTUDIANT NATIONAL SERVICE DU GUIDE-AGENDA

Le Service du guide-agenda des membres a été créé pour réduire le temps et les coûts de production des guides 
étudiants ainsi que pour améliorer la qualité générale des agendas produits par les syndicats étudiants. Chaque 
guide-agenda inclut un calendrier, une section sur le campus local et une section sur la Fédération. Grâce à notre 
capacité de faire des achats en gros et aux économies d’échelle, la Fédération offre à ses sections locales membres un 
guide-agenda de qualité à un prix plus bas que le prix de marché. 
 
Afin de réduire le coût par guide-agenda pour les sections locales membres cette année, la Fédération a réussi à 
doubler la quantité totale estimée de commandes, a condensé le contenu, a reçu un appui financier de la part de 
partenaires de solidarité et a fourni un service de conception interne aux sections locales membres. Grâce à ce 
travail, les sections locales membres participantes ont économisé près de 1 $ par guide-agenda, pour des économies 
combinées de 40 000 $.
 
La Fédération espère continuer son partenariat avec une imprimerie syndiquée à Toronto, mais demande des devis 
de la part de plusieurs imprimeries afin de s’assurer que les membres obtiennent le prix le plus bas possible. Comme 
pour les années précédentes, le programme continue de produire des guides-agendas avec du papier recyclé post-
consommation et des encres végétales. 
 
Les sections locales membres peuvent s’attendre à recevoir le prix du guide-agenda pour l’année 2020-2021 au début 
de l’année 2020. 

fondé sur la thérapie cognitivo-comportementale. Le Réseau et GSC ont envoyé du matériel promotionnel à toutes les 
sections locales membres qui utilisent le Réseau et continuent d’offrir du nouveau matériel engageant de BEACON. 
 
Cette année, le Réseau a introduit les demandes de retrait par Virement Interac. Les sections locales membres 
participantes peuvent choisir d’envoyer les règlements des demandes de retrait aux membres approuvés par Virement 
Interac. Cette option peut remplacer les chèques imprimés standards si la section locale membre le préfère. 
 
Le Réseau améliore le régime de soins pour les diplômées et diplômés récents pour offrir du matériel peaufiné aux 
sections locales membres. Les régimes de soins pour les diplômées et diplômés récents sont conçus spécifiquement 
pour les membres qui n’ont plus accès au régime de soins de santé et dentaires de leur association étudiante. Ces 
régimes personnalisés offrent des faibles taux aux membres afin qu’ils continuent de recevoir une couverture pour les 
services de soins de santé et dentaires essentiels comme les médicaments, les soins de santé complémentaires, et les 
soins dentaires après la fin des études, être passé de temps plein à temps partiel ou quand on n’est plus admissible au 
régime de soins de santé et dentaires obligatoire. 
 
La Fédération continue d’œuvrer à ajouter des services au Réseau qui seront mis en place pour l’année de régime 
de 2020-2021. Un régime de soins de santé pour les étudiantes et étudiants internationaux est en développement. 
Celui-ci permettra aux étudiantes et étudiants internationaux d’accéder à une couverture de soins primaires. Ce 
service permettrait aux sections locales membres de contrôler les régimes de soins de santé pour les étudiantes et 
étudiants internationaux sur le campus, qui sont habituellement sous-traités aux compagnies comme UHIP et Guard 
Me. Le régime de soins de santé pour les étudiantes et étudiants internationaux du Réseau va fournir une couverture 
transparente et de qualité aux étudiantes et étudiants internationaux sans les frais de commission élevés que les 
autres compagnies imposent actuellement. La couverture en cas de décès ou de mutilation accidentels fournie pour 
chaque régime a été bonifiée pour y inclure les décès par suicide. La plupart des couvertures en cas de décès et de 
mutilation accidentels n’offrent pas de couverture pour les décès par suicide. Un service de consultation légale par 
téléphone est en développement, ainsi qu’un partenariat avec une pharmacie privilégiée qui permettra aux membres 
d’obtenir leurs médicaments sur ordonnance à un prix et à des honoraires professionnels réduits.
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La carte étudiante internationale ISIC offre plus de 150 000 aubaines partout au monde, incluant 
plus de 1 000 offres au Canada. La carte permet aux membres de faire des économies sur des achats 
quotidiens, les voyages, les loisirs et les activités. La carte est gratuite en tant que membre de la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants, une valeur de 20 $.
 
La Fédération et ISIC Global se sont engagés à un processus d’émission plus écologique en faisant 
la promotion de la carte ISIC virtuelle pour remplacer les cartes physiques. La carte virtuelle permet 
aux membres d’accéder à leur ISIC en tout temps en utilisant l’appli mobile disponible sur tout 
téléphone intelligent ou sur son ordinateur. Cela garantit que les membres ont toujours accès à leur 
carte et peuvent toujours obtenir des aubaines. Les sections locales membres et représentantes et 
représentants de la Fédération émettent maintenant les cartes principalement de manière virtuelle 
et, depuis janvier 2019, 18 664 cartes ont été émises. De nouveaux rabais chez Apple, Lucky Mobile, 
PC Express et Brother ont été ajoutés, entre autres.
 
La Fédération a reçu des demandes de la part des détentrices et détenteurs de la carte ISIC d’ajouter 
une assurance voyage optionnelle à leur carte.  Cette couverture comprendrait des avantages 
supplémentaires comme l’annulation de voyage, l’interruption de voyage, la protection du sac à dos 
et du contenu, la protection contre la perte de la carte d’identité et pour les guichets automatiques, 
et plus encore. La Fédération cherche à finaliser l’offre d’une assurance voyage optionnelle juste 
et abordable aux titulaires d’une carte ISIC. Les membres pourraient acheter l’assurance voyage et 
l’ajouter à leur carte ISIC gratuite, et les non-membres pourraient acheter la carte ISIC et l’assurance 
voyage optionnelle pour des frais supplémentaires. La Fédération compte lancer l’assurance voyage 
optionnelle d’ici la fin de 2019.
 
Un nouveau site Web ISIC sera lancé qui sera plus simple et plus facile à naviguer et qui permettra 
aux membres de commander leur carte gratuite plus facilement. La Fédération va aussi créer des 
portails personnalisés pour chaque section locale membre. Les sections locales membres pourront 
acheminer leurs membres à ce portail personnalisé pour commander une carte ISIC. Les sections 
locales membres pourront toujours émettre la carte, en plus d’avoir accès au portail personnalisé. 

CARTE ÉTUDIANTE INTERNA-
TIONALE ISIC
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SWAP Vacances-travail est le programme d’échanges internationaux pour les étudiantes et étudiants et les 
jeunes le plus important au Canada. Ce programme est un service de la Fédération depuis plus de 30 ans. 
Vers la fin des années 2000, les activités du programme ont été confiées en sous-traitance à Merit Travel, une 
agence de voyages canadienne. L’entente actuelle entre Merit Travel et la Fédération fait en sorte que des 
commissions élevées sont imposées sur toutes les ventes liées au programme SWAP. Cela a eu un impact sur 
la rentabilité du programme.
Le personnel de la Fédération continue de travailler assidûment avec SWAP, Merit Travel et un conseiller 
juridique pour trouver une solution amiable afin de rétablir la rentabilité du programme. Toutes les avenues 
sont explorées pour améliorer SWAP, notamment la croissance du programme, le peaufinage des opérations, 
la modification de l’entente de services et de la structure des commissions, la vente du programme ou 
l’abolition complète du programme.
La Fédération a reçu une demande de la part d’une compagnie intéressée qui voudrait en apprendre plus 
sur l’achat du programme. BUNAC est une agence de voyage internationale qui se spécialise dans les visas 
vacances-voyage. Cette organisation est déjà un partenaire majeur de SWAP dans des pays comme l’Australie, 
la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni. La Fédération est en discussion avec BUNAC au sujet de cette 
acquisition potentielle, et si une entente est négociée, elle sera présentée pour décision à l’Exécutif national. 

. 

RÉSEAU D’ACHATS ÉTHIQUES

Depuis 2006, la Fédération coordonne l’achat d’articles fabriqués de manière éthique et de source durable 
pour les campus de partout au Canada. Les produits du Réseau d’achats éthiques sont fabriqués par des 
effectifs syndiqués, à partir de matériaux recyclés et dans le respect de l’environnement.
 
La Fédération a modifié la structure générale du Réseau d’achats éthiques depuis que la Coopérative de 
mères de famille monoparentale de l’El Salvador a fermé ses portes et à cause de certains des tarifs imposés 
à la frontière américaine en 2018. La Fédération a un partenariat avec un fournisseur canadien pour les 
textiles et les autres articles offerts précédemment par le Réseau. Ce partenariat inclut la négociation des 
prix exclusifs aux sections locales membres de la Fédération. La Fédération demeurera le point de contact 
pour les commandes et la communication avec les fournisseurs.

La Fédération maintient son partenariat avec ImpôtExpert afin de permettre aux 
étudiantes et étudiants de partout au pays de transmettre leur déclaration de 
revenus gratuitement. Les étudiantes et étudiants continuent de tirer avantage 
du logiciel gratuit et intuitif qui offre un processus étape par étape pour saisir 
les renseignements fiscaux afin de transmettre la déclaration de revenus la plus 
avantageuse. ImpôtExpert prépare actuellement du matériel qui sera distribué par 
la Fédération au début de l’année 2020. 

Les sections locales membres qui aimeraient organiser des cliniques d’impôt sur 
leur campus devraient communiquer avec le bureau provincial ou national de la 
Fédération pour obtenir plus d’informations. La planification des cliniques d’impôt 
devrait commencer en novembre 2019 afin que les bénévoles soient formés et 
certifiés pour aider les membres à faire leur déclaration de revenus.

PROGRAMME VACANCES-TRAVAIL (PVT)
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Au moment de la rédaction de la modification du budget, la Fédération disposait des rapports de douze 
(12) de ses trente-cinq (35) sections locales de la province de l’Ontario sur le maintien de ses membres co-
tisants (c.-à-d. les « membres en règle »). Le pourcentage des membres en règle varie d’un total de 20 pour 
cent des membres au sein d’une association à 100 pour cent des membres au sein d’une autre. Les modifi-
cations du budget adoptées par l’Exécutif national reflètent ces pourcentages de fidélisation, montrant des 
revenus plus élevés que ne l’avait prévu la Fédération. Ces modifications reflètent également le rappel d’un 
poste au sein du personnel à plein temps pour cet exercice financier et de deux postes de plus au cours 
du prochain exercice financier. Cependant, au 6 novembre, la Fédération a reçu des recettes réelles de 
seulement 139 936,81 $ en cotisations des sections locales de l’Ontario.  

RÉPERCUSSIONS DE LA MESURE EN FAVEUR DE LA LIBERTÉ 
DE CHOIX CHEZ LES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS (STUDENT 
CHOICE INITIATIVE)

FRAIS JURIDIQUES
Le 11 octobre 2019, un panel de juges de la Cour divisionnaire de l’Ontario de la Cour supérieure de justice 
a entendu le cas de La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants, et autres, c. l’Ontario (MFCU).La 
salle d’audience était réservée aux représentantes et représentants des sections locales 68, 105, 24, 92, 97, 
109, 99 et 25 de la Fédération qui étaient présents. L’avocat de Goldblatt a fait valoir l’illégalité de la mesure 
en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative) en raison d’un 
but inapproprié ou de « mauvaise foi », ainsi que d’un manque d’autorité ministérielle pour l’action. L’Uni-
versity of Toronto Graduate Students’ Association a servi d’intervenant dans le cas pour la Fédération et 
pour la Fédération des étudiantes et étudiants de York. Un verdict devrait être rendu dans les quatre à sept 
semaines qui suivent l’audience (entre le 8 et le 29 novembre). 

ÉDIFICE
À la lumière de la mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et étudiants (Student Choice 
Initiative), la superficie des bureaux dépassant les besoins de l’organisation et l’explosion des coûts d’entre-
tien associés au bien patrimonial, l’Exécutif national de la Fédération a voté pour la vente de l’édifice situé 
au 338, rue Somerset Ouest. 

Les coûts d’entretien ont monté en flèche (et devraient continuer de grimper) au 338, rue Somerset Ouest 
en raison des problèmes de plomberie, de fondation et d’autres problèmes structurels.
En ce qui concerne la vente, au 23 octobre, neuf possibilités ont été explorées avec une offre officielle de 
2 000 000 $ pour la propriété. La propriété avait d’abord été inscrite à un prix de 3 900 000 $, lequel a été 
révisé à 3 200 000 $ le 13 août. Elle était sur le marché depuis 170 jours.

Si l’Exécutif national approuve une vente ou un contrat de location éventuels, il envisagera par la suite 
d’autres options telles les suivantes : la poursuite de l’occupation des lieux, la location des lieux, ou le réin-
vestissement dans une autre propriété. En tant que Fédération, la suscitation de l’attention médiatique est 
l’une des stratégies que nous utilisons pour informer le grand public des enjeux étudiants.

COTISATIONS
Lorsque la Fédération a été fondée en 1981, la cotisation nationale était fixée à 2 $ par étudiante ou étudi-
ant, par semestre. En 1992, les sections locales ont voté pour augmenter la cotisation de 2 $ à 3 $. En même 
temps, on adoptait un règlement stipulant que, dès 1996, la cotisation serait rajustée chaque année sco-
laire en fonction du changement de l’indice des prix à la consommation (IPC) de l’année civile précédente. 
La cotisation nationale des membres de la Fédération pour l’année universitaire actuelle est de 4,67 $ par 
semestre, par personne.
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EXÉCUTIF 
NATIONAL
Présidente: Sofia Descalzi
Vice-présidente: Mary Asekome
Trésorière : Trina James
Représentante de la Colombie-Britannique : 
Sarah Strachan
Représentante ou représentant de l’Alberta : 
Vacant
Représentante de la Saskatchewan : Lucy Musqua 
Représentant du Manitoba : Brenden Gali
Représentante de lOntario : Kayla Weiler
Représentante ou représentant du Québec : 
Vacant
Représentant du Nouveau-Brunswick : Bipin 
Kumar
Représentante de la Nouvelle-Écosse : Lianne 
Xiao
Représentante ou représentant de l’Île-du-Prince-
Édouard : Vacant
Représentante de Terre-Neuve-et-Labrador : 
Bailey Howard

Représentant du Cercle des étudiantes et 
étudiants des Premières Nations, métis et inuits : 
Brendan Campbell
Représentante ou représentant des collèges et 
instituts : Vacant
Présidente du Caucus national des 2e et 3e cycles 
: Helyeh Doutaghi
Représentant des étudiantes et étudiants 
francophones : Rizki Rachiq
Représentant des étudiantes et étudiants 
internationaux : Wesam Abdelhamid Mohamed
Représentante des étudiantes et étudiants 
racialisés : Rawan Habib 
Commissaire de la justice pour les étudiantes et 
étudiants handicapés : Madeline Mitchell
Représentante des femmes : Isa Wright

ÉQUIPE
NATIONALE
Directrice exécutive : Justine De Jaegher
Directeur des services : Corey Grist
Coordonnatrice des communications et de la traduction : Geneviève Charest
Coordonnatrice des membres et des services : Raven Davidson
Organisatrice du Manitoba : Elizabeth Shearer
Organisatrice des Maritimes : Sarah Trower
Organisatrice ou organisateur de Terre-neuve et Labrador : Vacant
Organisatrice de l’Ontario : Jensen Williams
Directrice des finances : Lesley Griffiths
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MÉDIAS
Cette année, la Fédération a été 
mentionnée
dans bon nombre d’articles,
d’émissions de radio et de télévision.
Nous sommes considérés comme la voix
la plus fiable du mouvement étudiant et
nous continuons à être appelés à partager
nos opinions et nos conseils. C’est à
notre avantage, car cela nous permet de
pousser les enjeux étudiants au premier
plan au sein de l’attention des médias et
du public.

La représentante de l’Ontario à l’Exécutif national, Kayla Weiler, a fait une entrevue avec Maclean’s au su-
jet de la politique du gouvernement Ford en Ontario voulant que tous les collèges et les universités qui 
reçoivent des fonds publics doivent élaborer une nouvelle politique sur la liberté d’expression.
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« Le gouvernement Ford doit rétablir les bourses au lieu 
des prêts et fournir des frais de scolarité abordables 
aux étudiantes et étudiants en Ontario au lieu de les 
empêcher de poursuivre leurs études », a déclaré Sofia 
Descalzi, présidente nationale de la Fédération cana-
dienne des étudiantes et étudiants, durant le rassem-
blement.

La présidente de la York Federation of Students 
Fatima Baker, la représentante de l’Ontario à 
l’exécutif national Kayla Weiler et la présidente 
nationale Sofia Descalzi ont fait un point de 
presse à Queen’s Park pour annoncer leur 
contestation judiciaire à la prétendue mesure en 
faveur de la liberté de choix chez les étudiantes 
et étudiants contre le gouvernement de 
l’Ontario. 

Alannah McKay, trésorière de la Fédération cana-
dienne des étudiantes et étudiants - Manitoba a fait 
une entrevue avec CTV News Winnipeg sur l’impor-
tance du bloc électoral étudiant

« Nous devons créer un avenir où nous, et les 
générations à venir, pouvons survivre. Nous 
n’arrêterons que lorsque nous aurons fait une 
transition juste vers une économie verte. » - 
Sofia Descalzi, présidente nationale de la FCEE
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Sofia Descalzi, présidente nationale de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants, a expliqué que 
la mesure du gouvernement rend les frais des banques alimentaires optionnels et mènent à une incertitude 
budgétaire.

La présidente nationale Sofia Descalzi s’est entretenue avec Tim Sargeant de Global News pour discuter du 
vote des jeunes. 

Lianne Xiao, qui préside la FCEE - Nou-
velle-Écosse, a discuté des enjeux im-
portants pour les étudiantes et étudi-
ants durant les élections fédérales à 
Global Halifax.    
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